
suivant la décision préliminaire. Si l'ITC détermine qu'il
n'y a pas eu préjudice, le dossier est fermé et le mon-
tant déposé est remboursé et tout cautionnement enre-
gistré est libéré. Si au contraire l'ITC détermine qu'il y
a eu préjudice, le secrétaire au Commerce décrétera un
droit antidumping sur la marchandise équivalent à la
différence entre la valeur de la marchandise sur le
marché d'origine et le prix demandé au client
américain.
(6) Toute ordonnance sur les droits antidumping est
soumise automatiquement à un examen annuel et des
demandes de révision seront acceptées en tout temps,
si elles sont justifiées par des changements de circons-
tances suffisants.

Droits compensateurs
En vertu du statut américain sur les droits compensa-
teurs, des droits supplémentaires peuvent être imposés
sur les articles importés aux Etats-Unis, qu'ils soient ounon passibles de droits de douane, s'il y a eu prime ousubvention pour leur fabrication, leur production ou leurexportation. Tous les cas sont toutefois susceptibles
d'une décision de préjudice de la part de lITC. L'en-
quête est sujette aux mêmes délais que celle qui con-cerne les droits antidumping. La décision du secrétaire
au Commerce concernant la subvention et la décision
de préjudice prise par l'ITC peuvent faire l'objet d'un
appel devant le tribunal américain du commerce inter-
national (U.S. Court of International Trade).
Pour toute difficulté se rapportant à ce statut, les
exportateurs sont invités à communiquer dans les plusbrefs délais avec la Direction générale des relations
avec les États-Unis, du ministère des Affaires
extérieures.

Marquage des marchandises
Nom du pays d'origine

En règle générale, le pays d'origine des marchandises
importées aux États-Unis doit être inscrit en anglais,
lisiblement et bien en vue, pour le profit de l'acheteur
américain. Il est permis d'utiliser des étiquettes; toute-fois, il faut les apposer assez solidement pour qu'elles
puissent, à moins d'être retirées volontairement, rester
en place jusqu'à ce que l'acheteur de dernière instance
prenne possession de l'article.
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